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POLITIQUE SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL


1. DESCRIPTION DE LA POLITIQUE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE

Politique visant à identifier, à corriger et à contrôler les risques liés à la santé et à la sécurité au travail des employés de la CDC de la MRC de Bécancour. 

2. CHAMP D’APPLICATION

Une démarche collective de réflexion et de sensibilisation aux risques présents sur les lieux de travail a précédé la création de ce document. Sa révision est prévue annuellement afin d’en favoriser l’amélioration continue.

Lorsque des risques sont rencontrés, des mesures de prévention additionnelle et d’action sont mises en place pour corriger la situation et s’assurer que ceux-ci ne réapparaissent pas. L’employeur s’engage à libérer les ressources et les budgets nécessaires pour y remédier.

3. RISQUES
Psychosociaux : 

· Travailler dans le milieu communautaire est reconnu comme étant un facteur de risque au niveau de l’épuisement professionnel; 
· Des situations de crise peuvent survenir et causer de la détresse psychologique chez les employés.
Ergonomiques :
· Position de travail principalement assise pouvant causer des maux à long terme. 
· Exposition aux écrans de façon récurrente (lumière bleue).

Liés à la sécurité : Aucun
Chimiques : Aucun
Biologiques : Aucun
Physiques : Aucun
Mobilité et sécurité routière :
· Les salariés sont appelés à se déplacer sporadiquement sur le territoire et hors territoire.






4. MÉCANISMES DE PRÉVENTION

Individu : 
· Planification de l’accueil des travailleurs, formations RCR;
· Politique contre le harcèlement psychologique et sexuel au travail;
· Pratique de gestion juste et équitable;
· Rôles et responsabilités de chacun définis;
· Planification et organisation des horaires de travail optimisant la sécurité physique;
· Procédure d’intervention en situation de crise;
· Heures de congé pour raisons personnelles payées.

Tâches : 
· Supervisions individuelles et collectives; 
· Horaire de travail flexible;
· Documents décrivant les procédures des tâches à accomplir;
· Rencontres d’équipe hebdomadaires;
· Formation continue.

Matériel : 
· Équipement de travail en bon état;
· Possibilité d’utilisation de matériel de bureau ergonomique dans l’aménagement des postes de travail;
· Main courante longeant les escaliers intérieurs.

Environnement : 
· Circulation dégagée;
· Air de qualité;
· Aménagement sécuritaire des bureaux. 

5. RÔLES ET RESPONSABILITÉS DE L’AGENT.E DE LIAISON

· Coopérer avec l’employeur en facilitant la communication des informations en matière de santé et de sécurité au travail. Cette personne fait le lien entre l’employeur et les travailleurs dans l’établissement; 
· Faire des recommandations écrites à l’employeur sur l’identification des risques dans le milieu de travail; 
· Porter plainte à la CNESST au besoin;


6. RÔLES ET RESPONSABILITÉS DE L’EMPLOYEUR

· Prendre en charge la plainte ou le signalement dans les plus brefs délais;
· Préserver la dignité et la vie privée des personnes concernées, c’est-à-dire de la personne qui a fait la plainte, de la personne qui en fait l’objet et des témoins; 
· Veiller à ce que toutes les personnes concernées soient traitées avec humanité, équité et objectivité et à ce qu’un soutien adéquat leur soit offert; 
· Protéger la confidentialité du processus d’intervention, notamment des renseignements relatifs à la plainte ou au signalement; 
· Offrir aux personnes concernées de tenir, avec leur accord, une rencontre avec elles en vue de régler la situation;
· Mener, au besoin, une enquête sans tarder et de façon objective, ou en confier la responsabilité à un intervenant externe. Les personnes concernées seront informées de la conclusion de cette démarche. Si l’enquête ne permet pas d’établir qu’il y a eu des comportements inacceptables, toutes les preuves matérielles seront conservées pendant deux ans et détruites par la suite; 
· Prendre toutes les mesures raisonnables pour régler la situation, y compris notamment les mesures disciplinaires appropriées.
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ANNEXE 1 – PERSONNES RESPONSABLES DU RÉGIME INTÉRIMAIRE

RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
CDC de la MRC de Bécancour
· S’assurera que les personnes responsables désignées seront dûment formées et auront les outils nécessaires ;
· Libérera du temps de travail afin que les personnes responsables désignées puissent réaliser les fonctions qui leur ont été attribuées.

Direction générale
Cette personne doit principalement : 
· Informer le personnel sur le régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation ;
· Intervenir de façon informelle afin de tenter de régler des situations; 
· Recevoir les plaintes et les signalements; 
· Recommander la nature des actions à réaliser pour corriger les situations. 


Engagement des personnes responsables

Par la présente, je déclare mon engagement à respecter le présent régime et j’assure que mon intervention sera impartiale, respectueuse et confidentielle.


___________________________________			______________________
Signature								Date
Salarié



___________________________________			______________________
Signature								Date
Supérieur immédiat
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